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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale : 
de la protection des populations Lyon le 28 MARS 2012 

Service protection de l'environnement 
Pôle installations classées et environnement 

Dossier suivi par Ghislaine BENSEMHOUN 
220472613781 
3 : ghistaine bensemhoun@rhone gouv.fr 

ARRETE COMPLEMENTAIRE N° 2012-1612 

actualisant les prescriptions réglementant 
l'entrepôt exploité par la société TAMAR GM PROPERTIES 

Zone industrielle, 20, rue des Frères Bonnet 
à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7 à L 512-7-7, R 512-46-1 à 

R 512-46-30 ; 

VU le décret n° 2010-841 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations 
classées et ouvrant certaines rubriques au régime de l'enregistrement ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
stockages de polymères relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 
n°2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 
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Æ 

VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 ; 

VU l'arrêté préfectoral d’autorisation du 30 mars 1998 réglementant l’entrepôt de stockage 
exploité par la société TAMAR GM PROPERTIES Zone Industrielle, 20, rue des Frères 

Bonnet à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE ; 

VU le rapport en date dul7 février 2010 de la direction régionale de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

VU le courrier adressé le 8 mars 2012 à la société TAMAR GM PROPERTIES à 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 22 mars 2012 ; 

CONSIDERANT que, suite à la modification de la nomenclature des installations classées 
intervenue par décret du 13 avril 2010 susvisé, l’entrepôt exploité par la société TAMAR 
GM PROPERTIES ne relève plus, au titre de la rubrique n°1510 de la nomenclature des 
installations classées, du régime de l'autorisation mais du régime de l'enregistrement ; 

CONSIDERANT que l’entrepôt exploité à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE par la société 
TAMAR GM PROPERTIES étant déjà réglementé par l'arrêté préfectoral du 30 mars 
1998 susvisé, il y a lieu de modifier cet arrêté afin d’acter la situation administrative du 
site au regard de la modification de la nomenclature intervenue par décret du 13 avril 
2010, et d’actualiser les prescriptions en vue, notamment, de rendre applicable à cet 
établissement les dispositions des arrêtés ministériels du 15 avril 2010 précités ;    

CONSIDERANT dés lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 
R 512 -46-22 du code de l’environnement : 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations : 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1°: 

Les dispositions du point 1.1 de l'article 1% de l'arrêté préfectoral du 30 mars 1998 susvisé 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

  

«LL. La société TAMAR GM PROPERTIES, dont le siège social est situé, 4, rue de 
Penthièvre à Paris 8", doit respecter, pour l'exploitation des installations mentionnées dans 
le tableau ci-dessous, situées dans la Zone Industrielle, 20, rue des Frères Bonnet à 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, les prescriptions édictées ci-après. 

be



  

  

  

  

  

        

Désignation et références des installations one de ee | Aou 
nomenclature 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou 
substances combustibles en quantité supérieure à 500 t 
dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage del 
catégories de matières, produits ou substances relevant. 
par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments| 2700 tonnes 
destinés exclusivement au remisage de véhicules à] environ dans | 1510.2 E 
moteur et de leur remorque et des établissements] 85000 m° 
recevant du public. 
Le volume des entrepôts étant : 
2. supérieur ou égal à 50 000 m’, mais inférieur à 
300 000 m° 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la 
masse totale unitaire est composée de polymères. 
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines| Volume 
et adhésifs synthétiques) (stockage de) susceptible ë ; 2663.2.c D 
2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le| d'être stocké : 
volume susceptible d’être stocké étant : 5000 m° 
Supérieure ou égal à 1 000 m, mais inférieur à 
10 000 m° 

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y 
compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à| Volume 
l'exception des établissements recevant du public susceptible Es & 
Le volume susceptible d’être stocké étant : d'être stocké : 
3. supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à| 3000 m° 
20 000 m° 

Accumulateurs (ateliers de charge d') 
La puissance maximale de courant continu utilisable! 65 kW 2925 D 
pour cette opération étant supérieure à 50 KW   
ARTICLE 2 : 

  

Les dispositions du point 7.3, Consignes générales de sécurité, de l'article 7 de l'arrêté 
préfectoral du 30 mars 1998 précité sont complétées ainsi qu’il suit : 

«L'exploitant tient à la disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises 
pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. » 

ARTICLE 3 : 

L'article 7 de l'arrêté préfectoral du 30 mars 1998 visé ci-dessus est complété par les 
dispositions suivantes : 
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«7.8 - Recensement des potentiels de danger 

7.5.1. - Connaissance des produits — Étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la mature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont tenus à 
disposition des services d'incendie et de secours. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, sil y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations 
et mélanges dangereux. 

  

7.5.2. - État des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours. 

7.5.3.- Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les 
parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au 
L.511-1 du code de l'environnement. 

7.6. 

  

xploitation 

7.6.1. - Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de 
façon dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans 
la même cellule. 
De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage 
fait l'objet d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de 
protection aux risques. Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées 
d'étages ou de niveaux. 

  

7.6.2. - Propreté de l'installation 
Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, 
notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 
poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

7.6.3.- Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un "permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et 
en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques 
liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

 



  

Le "permis d'intervention" et éventuellement le ‘permis de feu” et la consigne particulière 
sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le" permis d'intervention " 
et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du 
stockage, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant 
ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

7.6.4. - Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 
= l'obligation du ;   ‘permis d'intervention" ou du permis de feu" ; 
- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

  

   

7.6.5. - Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 
d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles 
installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

7.6.6. - Brûlage 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit, à 
l'exception de travaux réalisés conformément au point 7.6.3 ci-dessus. » 

ARTICLE 4 : 

Les dispositions du point 8.4.6.b, Extinction, de l'article 8 de l'arrêté préfectoral du 30 mars 
1998 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes :



«L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal 
DN 100 ou DN 150. Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. 
L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. 
Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances 
sont mesurées par les voies praticables aux engins de secours). 
Un poteau d'incendie de 100 mm doit être situé en façade Est. 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique 
minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit 
minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux heures. 
Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves 
d'eau propre au site, accessible en permanence aux services d'incendie et de secours. 
Ces réserves ont une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes. 
Elles sont dotées de plateformes d'aspiration par tranche de 120 mètres cubes de 
capacité 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés 
conformément au document technique D 9 susvisé ; 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagement, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre 
et compatibles avec les matières stockées ; 

= de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle 
sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles 
différents. Ils sont utilisables en période de gel ; 

= d'une alarme sonore "coup de poing". 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise 
un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les 
trois ans. Pour les installations existantes, un tel exercice est réalisé à minima dans les 
trois ans qui suivent la publication du présent arrêté. Les exercices font l'objet de comptes 
rendus conservés au moins quatre ans . » 

ARTICLE 5 : 

Les dispositions du paragraphe 9.1 de l'article 9 (atelier de charge des accumulateurs 
(65 HP) de l'arrêté préfectoral du 30 mars 1998 précité sont complétées par les dispositions 
suivantes : 

« L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes :



  

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
= couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 
= porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
= pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 
à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. » 

ARTICLE 6 : 

Les dispositions du paragraphe 9.3 de l'article © (arelier de charge des accumulateurs 
(65 KW)) de l'arrêté préfectoral du 30 mars 1998 susvisé sont complétées par les dispositions 
suivantes : 

«Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'amosphère explosible ou nocive. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les différents cas évoqués à 
l'article 1.0 de l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2925 “accumulateurs (ateliers de charge d'}” : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0/0Sn1 

*Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q-=0,0025n1 
où 
Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

  

1= courant d'électrolyse, en A. » 

ARTICLE 7 : Mesures de publicité 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, 
à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône et à la direction départementale de la 
protection des populations (Service protection de l’environnement - pôle installations 
classées et environnement) et pourra y être consultée. 

2. Une copie sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.



  

3. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum de quatre 

semaines ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins 

du maire. Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une 
durée identique. 

4. Cet extrait d'arrêté sera également affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant. 

5. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département, 

ARTICLE 8: Délais et voies de recours (articles L 514-6 et R514-3-1 du code de 
l’environnement) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a 
été notifiée, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L 511-1, dans un délai d’un an à 
compter de la publication ou de l’affichage de cette décision. 

A peine d'irrecevabilité, la requête devant le tribunal administratif devra être accompagnée 
d'un timbre fiscal de 35 euros. 

ARTICLE 9 : Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, le directeur 
départemental de la protection des populations et le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

+ au député-maire de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, chargé de l'affichage prescrit à 
l'article 7 précité, 

+ à l'exploitant 

 


